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THÈMES ASSIGNÉS À LA COMMISSION GÉNÉRALE

INTRODUCTION


La Commission générale est une Commission permanente du Conseil, composée d’un représentant de chaque État membre. Le président et le vice-président du Conseil permanent sont respectivement le président et le vice-président de la Commission générale.  Les fonctions de la Commission sont décrites à l’article 16 du Règlement du Conseil et, parmi elles, figure la suivante:

a.
“De donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions”.


À la séance qu’il a tenue le 16 août 2000, le Conseil permanent a convenu de soumettre à la Commission générale, pour examen, les thèmes suivants:

THÈME 1

COOPÉRATION ENTRE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ET LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES

1.
Mandats

Le 5 juin 2000, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté la résolution AG/RES. 1710 (XXX-O/00) qui encourage la coopération entre l’Organisation des États Américains et le Système des Nations Unies et rend hommage aux activités menées conjointement par les deux organisations selon les termes de l’Accord de coopération conclu entre l’OEA et l’ONU. 

L’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération entre les deux organismes, en facilitant des contacts plus étroits entre les personnes chargées des secteurs techniques des deux organismes conformément aux termes de l’Accord de coopération OEA/ONU.

2.
Antécédents


Les relations de coopération entre l’Organisation des États Américains et le Système des Nations Unies ont commencer en juillet 1970.  À ce moment-là, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé “de renforcer et d’harmoniser la coopération avec les Nations Unies et leurs institutions spécialisées”.

Depuis lors, on a rappelé qu’il fallait encourager les efforts et les échanges sur les thèmes et secteurs d’intérêt commun.

La signature, le 17 avril 1995, de l’Accord général de coopération entre les Secrétariats généraux des deux organisations a conféré un caractère formel à un rapprochement et à des échanges qui évoluent sur des bases solides et au moyen de mécanismes concrets.

3.
Politiques de collaboration et d’échange


Objectifs

· La coopération OEA/ONU doit coordonner les travaux et éviter tout double emploi des efforts par l’établissement de contacts, de liens et de canaux de communication entre les commissions et groupes de travail du Conseil permanent et les commissions et groupes de travail correspondants qui fonctionnent dans le système des Nations Unies. 

b.
Modalités de coopération
· La coopération OEA/ONU se réalise dans l’indépendance mais sans compétition et a comme boussole la réalisation des objectifs énoncés dans les Chartes des deux Organisations. 

· Les liens entre l’OEA et l’ONU passent par le Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA et par les fonctionnaires du Secrétariat général aux affaires politiques des Nations Unies, Division Amériques et Europe.

· La coopération OEA/ONU est axée sur l’échange d’informations et de documentation qui renforce les liens entre les deux institutions.

· Les relations OEA/ONU sont complémentaires et nécessaires aux fonctions de ces deux organismes multilatéraux. 

4.
Secteurs de coopération

La coopération OEA/ONU a progressivement convergé, entre autres, vers les thèmes suivants:

· Sécurité continentale

· Activités de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· Coopération, coordination et échange d’informations sur des questions juridiques

· Politiques sociales et élimination de la pauvreté

· Développement de l’enseignement 

· Emploi et développement du marché du travail

· Activités de la Commission interaméricaine des ports

· Politiques relatives au développement durable et à l’environnement et à la prévention des catastrophes naturelles

· Commerce international

· Renforcement de la démocratie

· Opérations de déminage.

· Politiques culturelles

· Coopération technique pour le développement intégré

· Développement et protection de l’enfant

5.
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA.

· Relations de coopération avec l’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et avec d’autres organismes nationaux et internationaux [AG/RES. 7 (I-E/70)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 880 (XVII-O/87)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 941 (XVIII-O/88)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1126 (XXI-O/91)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1199 (XXII-O/92)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1244 (XXIII-O/93)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1289 (XXIV-O/94)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1345 (XXV-O/95)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1360 (XXV-O/95)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1372 (XXVI-O/96)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1468 (XXVII-O/97)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1536 (XXVII-O/98)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [G/RES. 1639 (XXIX-O/99)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [AG/RES. 1710 (XXX-O/00)]

SOUS-THÈME 1.1

APPUI À LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE


Dans le cadre des Accords établis par l’Organisation des États Américains et le Système des Nations Unies, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé, par la résolution [(AG/RES. 1731 (XXX-O/00)] “d’exhorter les États membres de l’OEA à soutenir les négociations en cours et à y participer activement en vue de l’achèvement en l’an 2000 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses trois Protocoles.”

Les buts de cette résolution sont les suivants:

· Renforcer la lutte contre le crime organisé et la criminalité transnationale, conformément à l’engagement pris par les Chefs d’État et de gouvernement au deuxième Sommet des Amériques qui a eu lieu à Santiago du Chili.

· Les Accords relatifs à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; la Convention interaméricaine contre la corruption et le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la CICAD.

THÈME 2

COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION

DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME

D’INTEGRATION CENTRAMÉRICAINE

1.
Mandat

Le 5 juin 2000, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé, par la résolution AG/RES. 1713 (XXX-O/00), de poursuivre et d’intensifier les activités de coopération avec le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine. Cette relation encourage l’échange et l’entraide dans des questions revêtant un intérêt commun pour les deux organisations.


Dans cette résolution, le Secrétaire général est invité à présenter un rapport lors de la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de la résolution susmentionnée.

2.
Antécédents


La coopération entre les deux organismes est fondée sur l’Accord des relations de coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SICA) signé par les deux organismes le 26 mars 1994, dans le but de promouvoir toutes les questions qui sont en rapport avec les activités relevant de domaines d’intérêt commun, par exemple:

· l’intégration, le développement économique, social et culturel des pays centraméricains;

· la promotion et la consolidation de la démocratie représentative;

· la protection de l’environnement; et

· le respect et la promotion des droits de l’homme.

Durant le Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994, les gouvernements des pays du Continent américain ont réaffirmé leur engagement d’appuyer l’alliance centraméricaine pour le développement durable, visant à renforcer ces démocraties en encourageant la prospérité sociale et économique et une gestion rationnelle de l’environnement.


L’accord bilatéral OEA/SICA repose également, entre autres, sur les documents signés par les Chefs d’État des pays centraméricains, qui figurent ci-dessous:

· Traité d’intégration sociale pour l’Amérique centrale (30 mars 1995)

· Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale (15 décembre 1995),

· Alliance centraméricaine pour le développement durable

· Déclaration et Plan d’action régionale pour le développement du tourisme.

3.
Organes de l’OEA participant aux activités de coopération OEA/SICA.

· Conseil interaméricain pour le développement intégré

· Unité sur le commerce

· Unité du développement durable et de l’environnement

· Unité intersectorielle du tourisme

· Unité pour la promotion de la démocratie

4.
Résolutions  de l’Assemblée générale de l’OEA.
· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1292 (XXIV-O/94)]

· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1341 (XXV-O/95)]
· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1371 (XXVI-O/96)]

· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1469 (XXVII-O/97)]

· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1537 (XXVIII-O/98)]

· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1629 (XXIX-O/99)]

· Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine [AG/RES. 1713 (XXX-O/00)]

5.
Mécanisme de coopération

La relation institutionnelle entre l’Organisation des États Américains et le Secrétariat général du système d’intégration centraméricaine est coordonnée par le Cabinet du Secrétaire général adjoint de l’OEA.
THÈME 3

COOPÉRATION ENTRE L’ORGANISATION DES

ÉTATS AMÉRICAINS ET LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

1.
Mandats

Dans le cadre des dispositions de l’Accord de coopération signé par l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1714 (XXX-O/00), a décidé:

1. D’exprimer sa satisfaction pour les démarches menées dans le sens de la coordination par le Secrétaire général adjoint dans la promotion et le suivi des activités conjointes entreprises par les deux Organisations.

2. De demander au Secrétariat général de continuer à mettre en oeuvre les recommandations émanées de la Réunion générale de coopération tenue par l’OEA et la CARICOM, qui a eu lieu au siège de l’Organisation des États Américains en 1998.

3. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente et unième Session ordinaire.

2.
Antécédents


Le 18 mai 1992, l’Accord de coopération entre les Secrétariats généraux de l’Organisation des États Américains et de la Communauté des Caraïbes a été signé à Nassau, lors de la vingt-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les dispositions de cet accord de coopération établissent:

· La reconnaissance mutuelle de la complémentarité des activités des deux organismes en faveur du développement social, économique et culturel dans la région.

· L’échange d’informations, les consultations sur des thèmes communs et l’exécution conjointe de projets.

· La participation réciproque aux réunions de l’OEA et de la CARICOM.

· La tenue de réunions entre représentants des deux organismes.

· L’assistance de l’OEA à la CARICOM sur des sujets concernant l’éducation, la science, la culture et les questions économiques et sociales.

3.
Réunions générales de coopération


En mars 1995 et en avril 1998, des représentants de haut niveau des deux organismes multilatéraux et des institutions régionales associées à la Communauté des Caraïbes ont tenu des réunions de suivi des activités conjointes prévues dans l’Accord OEA/CARICOM.  Lors de ces réunions il a été convenu:

· D’adopter les mesures nécessaires à une intensification et à un élargissement du programme d’échange OEA/CARICOM

· De tenir des consultations permanentes pour améliorer les mécanismes de coopération.

· D’appuyer le Programme d’appui à la démocratie et la gouvernance dans les systèmes parlementaires: perspective de la Caraïbe, convenu par les deux Secrétariats généraux et de demander aux États membres de prêter la plus grande assistance possible pour mettre en oeuvre ce programme ainsi que d’inviter instamment les États membres à participer à la réunion de donateurs qui a été proposée en vue de mobiliser des ressources extérieures pour l’exécution du programme.

4.
Mécanisme de coordination

En ce qui concerne l’Organisation des États Américains, les relations institutionnelles dans le type de coopération OEA/CARICOM sont coordonnées par le Bureau du Secrétaire général adjoint.  Un contact fluide entre les techniciens des différentes Unités spécialisées des deux organisations a contribué aux activités de coopération technique dans les pays de la région, qui ont produit des résultats jugés très utiles (CP/doc.3309/00).

5.
Institutions de l’OEA  participant à la coopération OEA/CARICOM
· Unité de développement durable et de l’environnement.

· Unité sur le commerce

· Bureau des affaires culturelles

· Unité du développement social et de l’éducation

· Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).

· Institut interaméricain de l’enfance.

6.
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA
· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1194 (XXII-O/92)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1243 (XXIII-O/93)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1304 (XXIV-O/94)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1344 (XXV-O/95)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1374 (XXVI-O/96)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1470 (XXVI-O/97)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1538 (XXVIII-O/98)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1675 (XXIX-O/99)]

· Coopération entre l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes [AG/RES. 1714 (XXX-O/00)]

THÈME 4

APPROBATION ET MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

SUR LA PROMOTION DES DROITS  HUMAINS DE LA FEMME
ET DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

1.
Mandat


Le 5 juin 2000, lors de sa trentième Session ordinaire, l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), a décidé l’approbation et la mise en oeuvre du “Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” et a demandé à la Commission interaméricaine des femmes de servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation de ce Programme qui vise, principalement, l’élaboration de politiques continentales orientées vers la parité hommes-femmes.


Elle a également décidé:

· De prier instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à l’incorporation de la question de parité hommes-femmes dans tous les travaux, projets et programmes de l’OEA, dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme.

· D’exhorter les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du Système interaméricain à accorder l’appui nécessaire à la mise en oeuvre du Programme interaméricain précité.

· De demander au Secrétariat général de l’Organisation de lui soumettre des rapports annuels sur l’exécution du Programme interaméricain.

2.
Antécédents


Le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes est l’initiative la plus importante qui ait été prise dans le cadre des politiques formulées en faveur de la femme par les organes de l’OEA.  En juin 1998, l’Assemblée générale a invité la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à élaborer projet de programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme et la parité hommes-femmes, à la lumière des instruments politiques et juridiques sur cette question, au niveau international, en particulier les mandats émanés des Sommets de Miami et de Santiago.

En 1999, l’Assemblée générale a convoqué une réunion de ministres ou des plus hautes autorités chargées des politiques relatives à la femme dans les États membres et a demandé à la CIM de la coordonner et d’inclure dans son ordre du jour l’adoption du projet de Programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme et de la parité hommes-femmes. 

En avril 2000, les Ministres et les plus hautes autorités chargées des politiques de la femme dans les États membres de l’OEA se sont réunies à Washington, D.C. et ont approuvé le projet de Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été définitivement adopté en juin 2000 par l’Assemblée générale de l’OEA.

1. Objectifs

Les objectifs spécifiques visent à promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant des secteurs tels que l’égalité juridique de la femme, l’accès total et égal des femmes au travail, la participation totale et égale de la femme à la vie politique du pays et à la prise de décisions à tous les niveaux, l’accès total et égal à tous les niveaux du processus éducatif, le droit de toute femme à une vie exempte de toutes formes d’abus et de violence, et l’élimination des stéréotypes.

4.
Exécution du Programme
L’exécution du Programme relève des gouvernements des États membres et de l’OEA; elle sera coordonnée avec les mécanismes nationaux chargés des politiques de la femme et avec la contribution de la société civile.

5.
Lignes d’action
5.1.
Le Programme recommande aux gouvernements de mener des actions telles que:

· Définition de politiques publiques et de stratégies, mise en oeuvre des actions visant à promouvoir les droits humains de la femme et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique et privée.

· Renforcer les politiques et les programmes qui améliorent et élargissent la participation des femmes à toutes les sphères de la vie politique, sociale et économique.

· Stimuler et créer là où cela n’existe pas, des mécanismes nationaux et des organismes gouvernementaux, chargés de promouvoir l’égalité juridique et des possibilités entre les femmes et les hommes et orientés vers l’équité des sexes, en les dotant de ressources financières adéquates et opportunes.

· Donner une impulsion au renforcement institutionnel de la Commission interaméricaine des femmes, en tant que principal forum générateur de politiques continentales pour la promotion des droits de la femme et l’égalité hommes-femmes. 

5.2.
Le Programme, en outre, indique les actions à mener par le Secrétariat général de l’OEA, par exemple: assurer l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, des mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des réunions au niveau ministériel; fournir à tous les organes, organismes et entités de l’OEA la formation nécessaire à l’incorporation de la perspective de la parité dans leurs travaux et à la participation totale et égale des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA.

· Le Programme énumère également les actions à mener par la CIM, en tant que sa coordonnatrice et comme tribune génératrice de politiques continentales pour la promotion de la femme, conjointement avec d’autres organes et organismes spécialisés de l’Organisation et des organisations de la société civile, pour exécuter les mandats prévus dans le Programme.

6.
Suivi du Programme
Il incombe à la Commission interaméricaine des femmes d’assurer le suivi de ce Programme interaméricain, de coordonner et d’évaluer, dans le cadre d’une action concertée avec les dispositifs gouvernementaux concernant la femme, les actions qui sont menées pour son exécution, y compris l’appui à la définition de politiques tendant à promouvoir les droits humains de la femme et la parité des sexes.

La CIM devra faire rapport chaque année à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, sur l’exécution de ce programme.

7.
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA
· Coopération au sein du Système interaméricain pour assurer la participation pleine et égalitaire de la femme au processus de développement [AG/1422 (XXVI-O/96)]

· Condition de la femme dans les Amériques [AG/RES. 1432 (XXVI-O/96)]
· Condition de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes [AG/RES. 1432 (XXVIII-O/98)]
· Situation de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes [AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98)]
· Condition de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes [AG/RES. 1625 (XXIX-O/99)]

· Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]

THÈME 5

MÉCANISMES DE L’OEA POUR LA

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

1.
Mandats


En ce qui concerne la prévention et les activités en cas de catastrophes naturelles, l’Assemblée générale de l’OEA a mis en place des mécanismes et des politiques de prévention et d’assistance au niveau continental, dans le cadre de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) créée en 1999 en tant que dispositif principal d’exécution de ce mandat et conformément à la tâche qui lui a été confiée par sa résolution AG/RES. 1755 (XXX-O/00), à savoir:

1. De charger le Secrétaire général de continuer à appuyer, en sa qualité de président de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), les activités de celle-ci, en particulier par l’entremise de ses trois groupes de travail, dans le but de trouver les ressources financières nécessaires, d’assurer une meilleure capacité d’intervention et de réduire, dans toute la mesure possible, la vulnérabilité des pays du Continent américain.

2. De tenir le Conseil permanent informé des activités de la CIRDN.

3. De demander au Secrétaire général de présenter à l’Assemblée générale, réunie lors de sa trente et unième Session ordinaire, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution.

L’exécution des programmes en question repose sur les principes suivants:

· Les nombreuses pertes de vies humaines, les perturbations sociales, les effets dévastateurs sur l’activité économique, la destruction du patrimoine culturel et les dommages causés aux propriétés par les catastrophes naturelles.

· L’impact néfaste à long terme de ces catastrophes sur le développement socio-économique des pays et régions affectés; 

· L’importance que revêt une réduction de la vulnérabilité des pays de l’OEA face aux dangers ou catastrophes naturelles moyennant l’application appropriée de pratiques de développement durable, dans le cadre d’un développement économique et social soutenu; 

· La nécessité d’axer la politique de l’OEA, l’action stratégique et les activités de coopération pour le développement sur la réduction de cette vulnérabilité dans la perspective d’un développement soutenu; 

· Les preuves scientifiques de la probabilité d’une plus grande fréquence et intensité des cyclones et autres phénomènes naturels récurrents, qui créera des dangers dans les Amériques au cours des prochaines années.

2.
Objectifs de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles

· Renforcer les activités de l’OEA en matière de planification et de gestion des catastrophes pour que l’Organisation soit en mesure de réagir plus efficacement aux catastrophes naturelles fréquentes dans le Continent américain, en étroite coordination et coopération avec d’autres mécanismes nationaux, régionaux et internationaux. 

· Servir de forum principal de l’Organisation pour l’analyse de thèmes liés aux catastrophes naturelles, en coordination avec les organisations nationales compétentes. 

· Fournir au Conseil permanent la conception stratégique de ce thème, des recommandations sur des initiatives concernant les catastrophes naturelles et des conseils sur les méthodes de financement, compte tenu en particulier des politiques et des programmes destinés à réduire la vulnérabilité des États membres face à ces catastrophes. 

· Renforcer les activités de l’Initiative Casques blancs prise au sein de l’OEA afin de venir en aide aux pays affectés par des catastrophes naturelles.

· Créer et rétablir périodiquement un fonds permanent d’assistance en cas de crise au profit des pays touchés par des catastrophes naturelles.

· Proposer des mécanismes pour que l’OEA prête une assistance aux États membres affectés par des catastrophes naturelles à des fins de préparation et d’exécution de programmes de reconstruction financés au moyen de ressources internationales.

· Donner une impulsion aux mécanismes de coopération entre l’OEA et les Nations Unies en matière de catastrophes.

· Appliquer des mécanismes appropriés pour mobiliser les ressources nécessaires à la mise en oeuvre des recommandations de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles. 

· Encourager l’échange de personnel technique scientifique dans le domaine de la recherche sur les catastrophes naturelles dans le cadre de stages, séminaires, congrès ou programmes d’échange interinstitutionnels avec des pays membres de l’OEA, en fonction des ressources affectées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources. 

3.
Composition de la Commission

La Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) est présidée par le Secrétaire général de l’OEA et elle est composée du Président du Conseil permanent, du Secrétaire général adjoint, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et du Secrétaire exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).   La coordination de la Commission incombe au Bureau du Secrétaire général adjoint.

4.
Autres mécanismes


D’autres mécanismes ont également été conçus pour les cas de crise dans le Continent.  Parmi eux, il convient de signaler les suivants:

· Dons au titre de l’assistance en cas d’urgence.  Le Secrétaire général est autorisé à apporter une aide d’urgence à concurrence d’un montant de EU$25 000 qui provient dans chaque cas des crédits non utilisés les deux années précédentes. 

· Coopération technique pour la gestion et la réduction des effets des catastrophes naturelles.   Par l’intermédiaire de ses différents services et principalement de l’Unité du développement durable et de l’environnement, le Secrétariat général prête des services destinés à réduire la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes naturelles, dans le but ultime de promouvoir le développement durable. 

· Instruments de coopération avec d’autres organisations internationales.  Le Secrétariat général de l’OEA a entrepris diverses activités pour faire face aux catastrophes naturelles en collaboration avec d’autres organismes du Système interaméricain, tels que les organismes suivants:

· Institut de réponse de la Caraïbe aux situations d’urgence (CDRA)

· Centre de prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC)

· Banque interaméricaine de développement

· Comité international de la Croix-Rouge

· Organisation panaméricaine de la santé

· Institut panaméricain de géographie et d’histoire

· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture

· Secrétariat exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré

5.
Déclarations internationales visant une réduction des catastrophes naturelles

· La stratégie et le Plan d’action de Yokohama pour un monde plus sûr, préparés par la Conférence mondiale pour la réduction des catastrophes naturelles (1994)

· Déclaration de Miami sur la réduction des catastrophes naturelles et le développement durable (1996)

· Dialogue interaméricain sur la réduction des catastrophes naturelles (1997)

6.
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA.

· Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise [AG/RES. 1327 (XXV-O/95)]

· Mécanismes prévus par l’OEA en réponse aux catastrophes naturelles [AG/RES. 1682 (XXIX-O/99)]

· Mécanismes de l’OEA pour la réduction des catastrophes naturelles et la réponse y relative [AG/RES. 1755 (XXX-O/00)]

7.
Décisions du Conseil permanent

À la réunion qu’il a tenue le 23 février 2000, le Conseil permanent a transmis à la Commission des questions juridiques et politiques le Projet de statut de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), présenté par le Secrétariat général conformément à la résolution AG/RES. 1682 (XXIX-O/99).  (CP/doc.3265/00 corr. 1)

SOUS-THÈME 5.1

PROGRAMME SPÉCIAL D’APPUI  AUX PAYS

AFFECTÉS PAR LE PHÉNOMÈNE “EL NIÑO”.

1.
Antécédents


Dans le cadre des politiques continentales pour la prévention et la réduction des catastrophes naturelles, l’OEA a mis en place le Programme spécial d’appui aux pays affectés par le phénomène “El Niño”, qui stimule la réduction et l’assouplissement de ce phénomène cyclique..  Ce phénomène météorologique a retenu l’attention de la communauté internationale, au point de faire partie des thèmes des Nations Unies.


À cet égard, les Forums de l’OEA ont réaffirmé la nécessité d’accroître la coopération et la solidarité internationales pour anticiper l’apparition de ce phénomène et en atténuer les effets néfastes dans le secteur social, économique et environnemental.


Parmi les mesures prises en exécution de ses mandats, l’OEA a décidé notamment:

· d’accorder une importance particulière au rôle joué par les organismes internationaux dans la lutte qu’ils mènent contre ce phénomène; 

· de préparer des études pour déterminer la capacité de l’OEA de prévenir, réduire et réparer les dommages causés par ce phénomène;

· d’appuyer les travaux réalisés par l’Organisation des Nations Unies en la matière;

· de donner une impulsion à la recherche scientifique concernant ce phénomène et les changements climatiques;

· de convoquer des réunions intergouvernementales pour résoudre les problèmes posés par “El Niño”.

2.
Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA
· Programme spécial d’appui aux pays affectés par le phénomène “El Niño”.  [AG/RES. 1584 (XXVIII-O/98)].

· Programme spécial d’appui aux pays affectés par le phénomène “El Niño”. [AG/RES. 1676 (XIX-O/99)].

· Programme spécial d’appui aux pays affectés par le phénomène “El Niño”.  [AG/RES. 1758 (XXX-O/00)].

THÈME 6

PROGRAMME DE SIMULATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

1.
Antécédents


Le Programme de simulation de l’Assemblée générale de l’OEA (Programme MOAS) a été créé il y a 19 ans pour promouvoir une plus grande sensibilisation aux programmes et institutions de l’OEA parmi les étudiants de l’enseignement secondaire et universitaire des États membres de l’Organisation et en accroître la connaissance dans ces milieux. 


Parmi les objectif du programme, il convient de signaler les suivants:

· Accroître l’intérêt pour le rôle, la structure et les activités de l’Organisation des États Américains, parmi les étudiants du Continent.

· Accroître la connaissance des facteurs qui façonnent les politiques extérieures des États membres et illustrer les caractéristiques de la diplomatie régionale pour le règlement des questions continentales. 

· Analyser, dans l’optique des milieux universitaire et étudiant, l’impact des politiques globales sur les questions économiques, sociales et politiques ainsi que sur les questions d’enseignement et de sécurité dans la région.

En 1996, la Fondation d’études interaméricaines du Programme MOAS a été créée.  Il s’agit d’une entité à but non lucratif, qui a pour objectif principal d’accroître les ressources disponibles pour le Programme, en établissant notamment des chapitres du MOAS dans les États membres de l’OEA et en prévoyant une assistance financière pour les étudiants à faible revenu afin qu’ils puissent participer aux simulations de l’Assemblée générale.

En octobre de la même année, le Secrétariat général de l’OEA a signé un Accord de coopération avec cette Fondation, qui vise à consolider le futur appui du secteur privé et d’autres entités en vue du renforcement des activités du MOAS.   (CP/INF. 4047/96).

En dehors du siège de l’OEA, des simulations de l’Assemblée générale ont été effectuées en Argentine, en Équateur, au Honduras et au Canada.

2.
Mandats

Pour continuer de promouvoir dans les milieux étudiants du Continent ses buts et desseins qui sont envisagés dans sa Charte constitutive, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a décidé par sa résolution AG/RES. 1761 (XXX-O/00):

1. D’encourager les États membres à continuer d’appuyer le Programme de simulation de l’Assemblée générale (MOAS).

2. D’encourager les États membres à accueillir des sessions ordinaires du MOAS au niveau universitaire.

3. D’encourager les États membres à apporter des contributions volontaires à la Fondation afin de participer au financement de l’infrastructure et de l’appui logistique nécessaires à la tenue des sessions ordinaires du MOAS au niveau universitaire. 

4. De prier le Secrétaire général d’inviter les Observateurs permanents et les bailleurs de fonds à verser des contributions à la Fondation d’études interaméricaines.

5. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


� FILENAME  \* MERGEFORMAT �cp07505f06�












